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Résumé



Plus de 11 000 aides publiques existent en France. Mais combien d’entreprises en bénéficient vraiment ?


Face à la multitude de dispositifs et à la complexité des démarches, la majorité des dirigeants y renoncent et manquent des financements qui pourraient faire la différence.


Dirigeants de TPE, PME, ETI et grandes entreprises, start-ups et petites entreprises, artisans et micro-entrepreneurs, experts-comptables, consultants, ce guide vous propose une méthode claire et éprouvée pour :


•  repérer et cibler les financements adaptés à chaque projet entrepreneurial ;


•  comprendre les critères implicites des financeurs ;


•  bâtir un dossier solide et convaincant.


Que vous soyez en phase de création ou de développement, la promesse est simple : vous donner les clés pour ne plus jamais passer à côté des aides auxquelles vous êtes éligible, et transformer une jungle administrative en un véritable levier stratégique.
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Préface


Naviguer dans la jungle des aides publiques est un exercice redoutable pour de nombreux dirigeants.


Entre la multiplicité des dispositifs, leur technicité et les évolutions permanentes de la réglementation, il n’est pas rare que des opportunités précieuses soient perdues, faute d’avoir été identifiées ou correctement mobilisées.


C’est précisément là que l’expert-comptable joue un rôle décisif. En tant que tiers de confiance, il accompagne les chefs d’entreprise dans ce décryptage complexe, éclaire les choix stratégiques et sécurise la démarche, du repérage de l’aide jusqu’à l’obtention du financement. Cette proximité quotidienne avec les entrepreneurs permet d’aligner les dispositifs disponibles avec les besoins réels du terrain.


Cet ouvrage, La méthode pour décrocher les aides publiques et développer votre projet, illustre parfaitement cette ambition : transformer un univers souvent perçu comme opaque en un véritable levier de croissance durable. Il donne aux dirigeants et à leurs conseils un cadre clair, des outils concrets et des méthodes éprouvées pour faire des aides publiques non pas une source d’incertitude, mais un atout stratégique.


En apportant une vision opérationnelle et des ressources pratiques, il prolonge l’action des experts-comptables partout sur le territoire, aux côtés des entreprises. Notre mission est de permettre aux dirigeants de se concentrer sur l’essentiel : innover, créer de la valeur et développer l’emploi, en s’appuyant sur un accompagnement fiable, engagé et tourné vers l’avenir.


C’est dans cette alliance entre l’expertise technique et la proximité humaine que réside la force de notre profession, au service de la compétitivité de notre tissu économique et de la pérennité de nos entreprises.


Damien Charrier et Yannick Ollivier, respectivement président et vice-président du Conseil national de l’ordre des experts-comptables
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Avant-propos


Très récemment, Yanis et Louis, dirigeants d’un restaurant concert installé près de Lacanau, m’annoncent qu’ils veulent racheter un fonds de commerce pour s’agrandir. Je les interroge : « Vous saviez qu’il existe des dispositifs pour vous accompagner dans la reprise ? » Yanis me répond : « Des quoi ? Oh non, c’est beaucoup trop compliqué, j’ai pas du tout le temps de gérer ça avec mon restaurant, c’est de la paperasse, et personne ne répond jamais. »


Autre anecdote, provenant d’une experte-comptable en rendez-vous. « Je suis très embêté, mon client, une PME locale, a appris que la date limite d’une subvention pour financer la création d’unités industrielles partagées pouvant monter jusqu’à 180 000 € vient d’être dépassée ; 180 000 € d’aide restent virtuellement sur la table. » Elle soupire : « Encore un dispositif que je découvre trop tard… mon client a failli s’en aller. »


Ce ne sont pas des cas isolés. Chaque année, je rencontre des centaines d’entrepreneurs et experts-comptables dans la même situation.


En 2018, j’ai fondé Mes Aides Publiques Infogreffe (MAPI) avec une intuition : si les dirigeants ne décrochent pas ces financements, ce n’est pas par manque d’ambition, mais par déficit d’information structurée.


Depuis, mon équipe et moi avons analysé plus de 180 000 dossiers. Au fil de ces lectures, un constat s’impose : l’écart se creuse entre la profusion de dispositifs (11 000 répertoriés chez MAPI contre 2 200 recensés officiellement par l’État) et la capacité réelle des TPE-PME à les mobiliser.


Cela fait des années que je forme les experts-comptables, consultants et dirigeants via la formation « Tout savoir sur les aides publiques ». Cette pédagogie est adossée à sept ans de conseil auprès de cabinets et d’entreprises, pour m’assurer que le contenu proposé est éprouvé et immédiatement actionnable.


Trois blocages reviennent sans cesse.




	La première difficulté réside dans la dispersion des sources. L’information est éclatée entre portails ministériels, plateformes régionales, agences nationales et programmes européens. Cette fragmentation oblige les dirigeants à multiplier les recherches. Elle les confronte aussi à des règles qui changent d’un guichet à l’autre.


	Le jargon administratif forme un deuxième obstacle. Les acronymes se succèdent sans explication claire. Les critères d’éligibilité restent souvent implicites. Cette opacité décourage de nombreux porteurs de projet dès le départ.


	Enfin, le processus de candidature ajoute une lourde complexité. Les formulaires sont longs et fastidieux. Les demandeurs doivent fournir des justificatifs à répétition. Il est souvent difficile de contacter les financeurs.





Ces difficultés allongent les délais et érodent la motivation des concernés.


Résultat : les dirigeants sont frustrés de passer à côté d’un financement, les experts-comptables restent en retrait, et nous constatons un abandon total de la recherche des aides par les non-initiés.


Ce guide paraît à un moment charnière. Les initiatives visant à simplifier l’accès aux aides se font encore trop rares. Parallèlement, la remontée des taux d’intérêt rend l’obtention de crédits bancaires plus sélective.


Récemment, la commission d’enquête sénatoriale ouverte en 2025 exige davantage de transparence et des résultats mesurables.


Enfin, paradoxe frappant, de nombreuses enveloppes budgétaires demeurent inutilisées parce que les entreprises hésitent encore à se lancer dans des démarches qu’elles jugent trop complexes.


Cet ouvrage s’adresse en particulier à deux publics complémentaires :




	les dirigeants de TPE, PME et ETI qui cherchent à débloquer des financements publics pour mener à bien leur projet ;


	les experts-comptables et conseils qui veulent transformer un sujet anxiogène en mission premium et fidéliser leurs clients.





Cet ouvrage s’adresse aussi à une vaste communauté d’experts. Directeurs financiers, OGA, formalistes, assureurs ou spécialistes du financement privé y trouveront matière à enrichir leur palette de conseils. Il intéressera également les étudiants et jeunes diplômés en droit, finance ou management. Chaque année, plusieurs d’entre eux effectuent leur stage chez Mes Aides Publiques Infogreffe, preuve de l’attrait croissant pour ce domaine.


Les organismes de formation continue pourront adosser leurs cursus à ce support opérationnel.


Je vous propose un parcours en trois temps où je m’efforce à transformer un contenu technique à la fois accessible pour le dirigeant et rigoureux sur le fond pour satisfaire les besoins des professionnels.


D’abord, vous maîtriserez les règles d’or : la typologie des aides, les plafonds de cumul et même les critères implicites qu’attendent les financeurs – impact territorial, social ou environnemental.


Ensuite, vous apprendrez à dresser une cartographie exhaustive grâce aux méthodes classiques et aux fonctionnalités de la plateforme MAPI, afin qu’aucune aide ne vous échappe, qu’il s’agisse de subventions, de crédits d’impôt, d’avances remboursables ou de soutiens techniques.


Enfin, vous saurez construire un dossier qui convainc, bloc par bloc, et vous trouverez en annexe la liste des questions exhaustives que posent les financeurs.


Chaque partie se nourrit de cas réels : la montée en gamme d’un centre VHU, la modernisation d’une chocolaterie artisanale, la traction médiatique d’Hydratis révélée par Qui veut être mon associé ?. Ces exemples prouvent qu’une aide publique, bien ciblée, n’est plus un parcours du combattant, mais l’étincelle qui transforme un projet en réalité.


À la fin de cet ouvrage, vous saurez décrypter le langage des financeurs, identifier l’aide adaptée à votre projet et structurer un dossier qui transforme un guichet administratif en allié stratégique.


Préparez-vous : les portes du financement public n’attendent que votre curiosité pour s’ouvrir.










PARTIE I



Comprendre l’écosystème des aides publiques










CHAPITRE 1



Définition et périmètre des aides publiques
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Qu’est-ce qu’une aide publique ?


On désigne par le terme « aide publique » un dispositif visant à accompagner une entité dans son développement. Cette définition, volontairement large, englobe toute intervention d’un acteur public visant à soutenir l’activité économique privée.


Mes Aides Publiques Infogreffe en a recensé plus de 11 000 aujourd’hui.
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La loi française ne définit pas clairement ce qu’est une aide publique. Ce terme peut donc regrouper un très grand nombre de dispositifs, avec un champ des possibles vaste ! C’est notamment le cas des aides qui consistent à apporter un conseil ou une étude gratuitement.





On retrouve néanmoins la notion d’aides d’État qui propose le cadre juridique le plus utilisé en pratique.
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L’aide publique à une entreprise peut être définie comme « un transfert de richesse d’un financeur public (ou privé recevant des fonds publics) vers un bénéficiaire du secteur marchand et concurrentiel, motivé par un objectif premier de politique publique et soumis au respect de conditions explicites1 ».
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La majorité des entrepreneurs pensent que les aides publiques sont réservées aux sociétés en création. C’est vrai, lorsqu’elles sont bien ciblées, les aides publiques peuvent transformer un projet en une aventure professionnelle…


Étude de cas




LES CRÉATEURS DE JEUX VIDÉO ONT DROIT À DES AIDES


En France, les jeux vidéo sont encouragés, et cela est d’autant plus flagrant depuis le succès de Clair Obscur: Expedition 33 ; nous allons prendre un autre exemple.


Forsake the Grave, c’est l’histoire d’une nécromancienne qui utilise un sceptre magique à double face – offensive d’un côté, résurrection de l’autre –, permettant au joueur de transformer ses ennemis vaincus en alliés stratégiques dans des arènes fermées.


Mais derrière ce concept novateur se cache une tout autre épopée : celle d’une petite équipe bordelaise qui a dû apprivoiser la machine administrative française pour transformer son rêve en réalité financée.


145 000 € D’AIDES OBTENUS


Nous parlons ici d’une demande FAJV (Fonds d’aide au jeu vidéo) déposée par une micro-structure de trois associés créée en 2016. Le montant sollicité ? 145 000 € sur un budget total de 291 000 €, soit exactement 50 % du financement nécessaire.


Une somme qui représentait, pour cette jeune société, l’opportunité de passer du prototype amateur à la production professionnelle.


Le projet s’étalait sur douze mois de production (septembre 2020 à septembre 2021) avec une commercialisation visée en décembre 2021.


Plus question de dire « on verra bien » : chaque poste budgétaire correspondait à une responsabilité précise sur une durée définie.





Cet ouvrage est pensé pour vous orienter parmi les aides dédiées aux entreprises, entendues au sens large du droit européen. Cela ne se limite pas aux projets de création et inclut toute structure qui exerce une activité économique, quelle que soit sa forme juridique.


Cela comprend :




	
les sociétés au sens large (SAS, SARL, etc.) : ce sont les formes les plus courantes, toutes éligibles aux dispositifs généraux ;


	
les TPE, PME et ETI : leur taille (chiffre d’affaires + effectif) détermine souvent les plafonds d’aides, les taux bonifiés ou les régimes d’exemption applicables ;


	
les artisans : notamment les entreprises d’artisanat de production ou de services aux entreprises, souvent visées par des aides régionales ou sectorielles ;


	
les professions libérales : sous certaines conditions, elles peuvent prétendre à des aides à l’investissement ou à la transition ;


	
les micro-entrepreneurs (ex-auto-entrepreneurs) : ils accèdent à des aides spécifiques à la création comme l’ACRE, voire à certains soutiens à l’investissement ou à la formation ;


	
les entreprises agricoles : elles relèvent de régimes spécifiques comme le FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural), avec des règles et des plafonds distincts.
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Depuis le 1er septembre 2025, voici une liste de codes NAF peu accompagnés par les aides :




	0520Z – Secteur du charbon


	4791A – Vente à distance sur catalogue général


	6411Z – Activités de banque centrale


	6420Z – Activités des sociétés holding


	6430Z – Fonds de placement et entités financières similaires


	6491Z – Crédit-bail


	
6492Z – Autre distribution de crédit


	6499Z – Autres activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite, n.c.a.


	6511Z – Assurance-vie


	6512Z – Autres assurances


	6520Z – Réassurance


	6530Z – Caisses de retraite


	6611Z – Administration de marchés financiers


	6612Z – Courtage de valeurs mobilières et de marchandises


	6619A – Supports juridiques de gestion de patrimoine mobilier


	6619B – Autres activités auxiliaires de services financiers, hors assurance et caisses de retraite, n.c.a.


	6621Z – Évaluation des risques et dommages


	6622Z – Activités des agents et courtiers d’assurances


	6629Z – Autres activités auxiliaires d’assurance et de caisses de retraite


	6630Z – Gestion de fonds


	6810Z – Activités des marchands de biens immobiliers


	6820A – Location de logements


	6820B – Location de terrains et d’autres biens immobiliers


	6831Z – Agences immobilières


	6832A – Administration d’immeubles et autres biens immobiliers


	6832B – Supports juridiques de gestion de patrimoine immobilier


	7010Z – Activités des sièges sociaux





Ces activités ne sont pas systématiquement exclues de tous les dispositifs, des exceptions subsistent. Vérifiez si votre projet relève de l’une d’elles.
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Pour rester cohérents avec l’objectif de ce guide (aider les entreprises et leurs conseils à mobiliser les bons dispositifs), nous excluons ici les aides aux particuliers et aux associations.




	Les aides sociales type RSA, ARE ou les primes à la rénovation énergétique ne sont pas concernées. De plus, les logiques d’obtention ne sont pas du tout les mêmes. Il est important de ne pas confondre les aides sociales et les aides publiques.
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Les aides sociales (RSA, APL, allocations chômage…) visent des personnes physiques en difficulté, pour couvrir leurs besoins de base (logement, santé, alimentation). Elles relèvent de la solidarité nationale et ne supposent pas de contrepartie économique. En revanche, les aides publiques ciblent principalement des personnes morales, notamment des entreprises, avec une logique d’investissement : subventionner un projet qui crée de la valeur (emplois, innovation, transition écologique). Une entreprise ne « touche » pas une aide publique, elle démontre qu’elle est un levier de politique publique.


Pourquoi cette distinction compte-t-elle en pratique ? Parce qu’elle change totalement la manière de monter un dossier. Une aide sociale repose sur des critères de situation personnelle. Une aide publique, elle, repose sur la capacité du projet à répondre à des priorités économiques clairement affichées par les financeurs (croissance, attractivité territoriale, compétitivité, etc.).







	Les aides publiques aux associations prennent le plus souvent la forme de subventions accordées sans contrepartie commerciale, pour soutenir des activités ou projets d’utilité collective (sociale, éducative, culturelle, sportive, etc.).





Les associations peuvent-elles bénéficier d’aides comme les entreprises ?


Oui, à une condition simple : exercer une activité économique. En clair, si une association vend des biens ou services de façon régulière – même à but non lucratif –, elle est considérée comme une « entreprise » au sens du droit européen. Elle devient alors potentiellement éligible aux aides destinées aux acteurs économiques2.


Les aides publiques aux entreprises – y compris celles accordées aux associations exerçant une activité économique – sont encadrées par le droit de l’Union européenne, notamment l’article 107 du TFUE. Objectif : éviter les distorsions de concurrence entre États membres.
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Les aides publiques soulèvent souvent les mêmes questions chez les entrepreneurs.


Une aide publique provient-elle toujours de l’État ?


Pas toujours, il convient de ne pas prendre l’expression « aide publique » au sens strict.


Certaines aides sont attribuées par des organismes privés comme les réseaux d’entrepreneurs (parmi les plus connus on trouve Initiative France, Réseaux entreprendre, Wilco, etc.).


D’autres sont accordées par une entité publique dont le statut peut varier notamment : Union européenne, agents publics (Ademe, BPI, CNC, INPI, etc.), collectivités territoriales (région, département, commune).


Cela signifie que chaque organisme dispose de ses propres aides et propres règles d’attribution. Nous détaillerons chacun des acteurs plus tard dans ce chapitre.



À quel moment solliciter les aides publiques ?



L’État et des organismes spécialisés proposent quatre catégories d’aides à solliciter en fonction :




	des caractéristiques de l’entreprise ;


	de son état d’avancement ;


	et de son projet ainsi que des dépenses associées.





Dans tous les cas, les aides publiques sont associées à la notion de projet. Une aide publique ne peut être mobilisée sans projet solide et abouti. Vous devez structurer un projet et vous engager à le mener à terme. C’est en ce sens que les caractéristiques de l’entreprise ne suffisent pas.


Étude de cas




DEUX BOULANGERS, DEUX PROJETS, DEUX AIDES


Les aides publiques sont liées à l’activité, mais surtout au projet.


PRENONS DEUX BOULANGERS


Le premier souhaite recruter un apprenti : il pourra mobiliser une aide à l’embauche ou un dispositif de formation (par exemple, une prise en charge partielle du salaire via France Travail ou la Région).


Le second veut acquérir un four nouvelle génération : il peut prétendre à une subvention ou à un prêt bonifié pour l’investissement matériel, parfois couplé à un dispositif de transition énergétique si le four est économe en énergie.


Même activité, même ville, mais des leviers de financement différents car les objectifs publics ne sont pas les mêmes : emploi dans un cas, transition/productivité dans l’autre.


CE QU’IL FAUT RETENIR


Les aides ciblent des finalités précises : emploi, innovation, transition écologique, export, etc.


Le rôle du conseil (OGA, expert-comptable, chargé d’affaires, etc.) est de traduire un besoin métier en opportunité de cofinancement. Pensez à les consulter.





Un projet, c’est avant tout une liste de dépenses éligibles qui vont mener vers un but ayant un impact pour le financeur.


Il faut impérativement, lorsque vous entreprenez votre recherche d’aide publique, lister les dépenses que vous souhaitez financer.
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Les trois catégories d’aides sont les suivantes.


Les aides à la création ou à la reprise d’une entreprise


Afin de stimuler l’entrepreneuriat français, le gouvernement a mis en place un certain nombre de dispositifs d’aide à la création3. Leur objectif est d’encourager la création ou l’acquisition d’entreprises déjà existantes (reprise).


Voici quelques exemples d’aides à la création :




	le financement de la création ou de la reprise d’entreprise, avec, par exemple, le prêt NACRE (nouvel accompagnement à la création ou la reprise d’entreprise), l’ACRE (l’aide au créateur ou repreneur d’entreprise), l’ARCE (l’aide à la reprise ou création d’entreprise) et le CAPE (le contrat d’appui au projet d’entreprise) ;


	des réductions et des exonérations fiscales pour les repreneurs d’entreprise ;


	
le statut de Jeune entreprise innovante ou universitaire (JEI – JEU), et les exonérations sociales et fiscales qu’il implique ;


	des aides à l’installation/la demande de paiement de la dotation jeune agriculteur.
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Bien qu’elles encouragent la création, ces aides peuvent exiger une certaine maturité (fonds propres, preuve de marché, etc.).





Les aides en soutien à l’activité d’une entreprise


Celles-ci sont destinées à encourager le développement, l’embauche et la compétitivité des entreprises. Pour ce faire, il existe des aides à l’embauche et des allègements de cotisations sociales4. C’est la catégorie qui contient le plus d’aides aujourd’hui.


Elles peuvent également se présenter sous toutes les formes d’aides telles que des subventions ou des prêts publics. Dans ce cas, vous devrez, par exemple, présenter des projets d’investissements liés à la croissance, à la transition écologique ou numérique, des investissements immobiliers ou encore export.


Les aides à certains secteurs et investissements


Elles sont destinées, quant à elles, à soutenir les investissements de secteurs bien spécifiques (débit de tabac, chauffeur de taxi, métiers d’art, crédit d’impôt recherche [CIR]…).


Passons en revue les thèmes principaux et les quelques aides publiques notoires afin de dresser un tableau plus complet.


De loin, le plus célèbre dans le monde des aides, le thème de l’innovation et de la Recherche & Développement (R&D).


Ce thème comprend notamment les dispositifs suivants :




	
le crédit d’impôt recherche (CIR), crédit d’impôt innovation (CII) ;


	les projets collaboratifs au niveau de l’Union européenne ou dans le cadre des PSPC (projets structurants pour la compétitivité) Régions ;


	l’ancien statut jeune entreprise innovante (JEI) ;


	la bourse French Tech.





Ces aides ont récemment été mises à jour avec de nouveaux statuts et de nouvelles conditions5.


De même, un axe majeur des politiques publiques soutient les entreprises qui se lancent dans l’export et plus généralement se développent à l’international.


Quelques exemples :




	l’assurance investissement ;


	la garantie interne ;


	le crédit export fournisseurs ;


	l’assurance change contrat/négociation ;


	l’assurance des crédits acheteurs.





De même, l’environnement figure parmi les priorités des politiques publiques. Sous le thème de l’environnement, on retrouve la transition écologique, la transition énergétique, et généralement tous les projets qui auront un impact sur l’environnement.




	Les démarches environnementales (éco-conception, achats, logistique, etc.).


	La réduction des impacts (pollution, mobilité, transports, déchets, etc.).


	La performance énergétique (utilisation d’énergies renouvelables).
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Vous pouvez même combiner plusieurs thèmes et cocher plusieurs cases. En ce sens, les projets de R&D et d’innovation liés à l’environnement font partie des bons élèves.





Et enfin, on trouve les aides à l’investissement, qui constituent un levier essentiel pour la croissance et la modernisation des entreprises.
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Cette catégorie est très importante parce que beaucoup d’entreprises et beaucoup de professionnels de l’accompagnement pensent que les aides sont réservées aux créateurs, aux innovations, à l’environnement ou à de grands thèmes politiques. Il faut savoir que non, les aides liées à l’investissement sont les plus courantes. Les aides restent un sujet très concret qui s’adresse à tous, notamment aux artisans, commerçants, restaurants ou même aux professions libérales.





Les aides publiques soutiennent donc vos investissements matériels et immatériels.


Vous pouvez faire cofinancer l’acquisition de nouvelles machines-outils (aide à la modernisation industrielle), ou l’adoption de solutions informatiques pour améliorer la gestion ou la sécurité de votre parc informatique.


Enfin, il existe des aides à l’investissement immobilier pour la construction ou la rénovation de bâtiments d’entreprise.


Les dispositifs régionaux, à l’image du PM’up en Île-de-France, offrent un soutien financier ciblé aux PME et ETI pour des projets de développement spécifiques sur le territoire.


Les solutions de crédit-bail immobilier peuvent également être mobilisées pour financer vos locaux professionnels.



Les cas particuliers



Avant d’explorer les leviers les plus courants, évoquons rapidement deux types d’aides particulières. Ces dispositifs, bien que moins centraux dans notre propos, peuvent concerner certains cas spécifiques.


Les aides aux entreprises en difficulté


Elles ont pour but d’aider les entreprises en proie à de grandes difficultés financières. Il existe certains dispositifs pour aider les entreprises à se refinancer ; en particulier les subventions d’équilibre, et les aides à la renégociation des dettes.


Dans la grande majorité des aides publiques pour lesquelles vous allez monter une candidature : le financeur va vous demander de ne pas être dans le cadre d’une procédure collective et de fournir une attestation de régularité fiscale et sociale. Autrement dit, la situation d’être en difficulté est un critère quasi rédhibitoire.


C’est pour cela que nous ne traiterons pas ce sujet.


Si vous rencontrez des difficultés dans votre entreprise, il existe des sites qui recensent les dispositifs pour vous aider6.


Les aides exceptionnelles et circonstancielles aux entreprises


Ces aides s’expliquent par un contexte particulier.


En 2020, elles étaient dominées par les aides pour faire face à la crise sanitaire de la covid-19. Aujourd’hui, on retrouve des aides pour faire face aux dégâts causés par les intempéries.


Elles peuvent prendre la forme d’un prêt garanti par l’État (PGE), d’un recours au fonds de solidarité ou au chômage partiel, d’une remise ou d’un report d’impôts, etc.





1. Définition proposée par un Rapport sur les aides publiques aux entreprises réalisé par trois Inspections générales en 2007.


2. Voir partie I, chapitre 4.


3. Les aides à la création représentent environ 10 % de la totalité des aides disponibles.


4. Par exemple CICE, l’ancien crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi.


5. Voir partie I, chapitre 5.


6. Notamment Mes Aides Publiques Infogreffe (MAPI), dans la catégorie « Difficulté », https://​mes​aide​spub​liq​ues.​infog​reffe.fr
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